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Présentation:

� Principales base légales

� Procédure générale et sans poursuite préalable

� Les types de faillites

� Le recours contre le jugement de faillite

� Statistiques

� Suspension de la faillite

� Liquidation sommaire/ordinaire

� Obligations et devoirs des organes de gestion

� Responsabilité des organes de gestion

� Ordre des créanciers et créance de l'administrateur

� Le site internet des OPF
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� Loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite (LP)

� Ordonnance sur l’administration des offices de faillite (OAOF)

� Ordonnance sur les émoluments perçus en application de la loi 
fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite (OELP)

� Ordonnance sur la réalisation forcée des immeubles (ORFI)

Principales bases légales
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paiement

Acte de défaut de biens

Paiement

Réquisition de vente

Procès-verbal de saisie

Avis de saisie

Acte de défaut de biens
Clôture par le juge

Liquidation et répartition

Inventaire des biens
Appel aux créanciers

Jugement de faillite

Commination de faillite

Demande de continuer

Procédure de mainlevée

Opposition Sans opposition

Réquisition de poursuite
Commandement de payer

CréancierProcédure

générale
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Succession
répudiée
193 LP

Demande du
débiteur
déclaration

d'insolvabilité 191 LP

Résidence
inconnue /
pris la fuite

Intention
frauduleuse

Chaque débiteur

Suspension
des paiements

Débiteur sujet
à la poursuite

par voie de faillite

Demande
d'un créancier

190 LP

Sociétés de

capitaux et

 coopératives

surendettées 192 LP

Faillite sans poursuite préalable

Procédure sans poursuite préalable
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Les types de faillites

� 166 LP: requête d'un créancier après poursuite

� 190 LP: requête d'un créancier sans poursuite préalable

� 191 LP: requête du débiteur (faillite personnelle)

� 192 LP: faillite d'office sans poursuite préalable 
(dépôt de bilan, non homologation d'un concordat, sursis

concordataire révoqué)

� 731b CO: requête du RC, carences dans la société

� 193 LP: succession répudiée

Office cantonal des faillites

Département des finances et des ressources humaines
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Le recours contre le jugement de faillite:

� 174 LP

� Cour de Justice

� Délai: 10 jours

� Conditions: le débiteur a payé la poursuite ou le 

créancier a retiré la poursuite

Office cantonal des faillites
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Statistiques
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Suspension 

de la faillite

Liquidation de
la faillite

Créanciers
fournissent
la sûreté

Les poursuites
engagées
renaissent

Nouvelles poursuites
aussi par voie

de saisie
pendant 2 ans

Faillite
clôturée

Publication
de la suspension

dans la
FAO/FOSC

Suspension par le
juge

Frais de liquidation
sommaire pas couverts

Masse en faillite

Ouverture de la faillite
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Liquidation 

sommaire

ordinaire

Publication
préalable

Procédure
ordinaire

Liquidation sommaire
ordonnée
par le juge

2ème assemblée des créanciers

1ère assemblée des créanciers
au plus tard 20 jours

à compter de la publication

Réalisation et
distribution des deniers

Publication
appel aux créanciers

délai de production : 1 mois

Prise d'inventaire

Masse en faillite

Ouverture de la faillite
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Obligations et devoirs des organes 
de gestion

• 222 LP Obligation de renseigner et de remettre les 

objets

• 228 LP Déclaration du failli sur l'inventaire

• 229 LP Coopération du failli

• 244 LP Examen des productions

• 325 CP Etablir et conserver la comptabilité

• Voir également art. 29, 289, 290, 292, 323, 324 CPS

Office cantonal des faillites
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Responsabilité des organes de gestion

• Art 754 al. 1 CO                                                              

Les membres du conseil d'administration et toutes les 

personnes qui s'occupent de la gestion ou de la 

liquidation répondent à l'égard de la société, de même 

qu'envers chaque actionnaire ou créancier social, du 

dommage qu'ils leur causent en manquant 

intentionnellement ou par négligence à leurs devoirs. 

• Art 725 CO

• Art 87ss LAVS, 70 LAI, 75ss LPP

Office cantonal des faillites
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Ordre des créanciers

Immobilier Mobilier

Créances
garanties

pas couvertes
par le gage

Garanties par gage

3ème classe

Non
Privilégiées

2ème classe

1ère classe

Privilégiées

Non garanties par gage

Créances
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Créance de l'administrateur

Le Tribunal fédéral a eu l'occasion de préciser que le privilège de
collocation que le travailleur peut faire valoir en vertu d'un contrat de
travail pour ses créances nées pendant le semestre précédant
immédiatement l'ouverture de la faillite ne vaut que pour le travailleur
dont le besoin de protection est accentué, par exemple celui qui est
nettement dépendant de son employeur et qui, vu sa subordination ne
peut, en cas de difficultés financières de l'entreprise, prendre en temps
utile des dispositions et qui n’a aucune influence décisive sur le
fonctionnement et la politique de l’entreprise. Ce n'est pas le cas de
l’administrateur avec signature individuelle, directeur d’une
société anonyme. Ce dernier n'a pas droit au privilège 1ère classe.
Il doit être colloqué en 3ème classe (ATF 118 III 48 ss, JdT 1994 II 132)
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Le site internet des OPF http://www.ge.ch/opf
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Merci de votre attention !

06/06/2019

Contact :
Département des finances et des ressources humaines
Office cantonal des faillites
Route de Chêne 54
1208 Genève
Tél : +41 22 388 89 89 - Fax : +41 22 388 89 88
www.ge.ch/opf


